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Nouvelle alerte 
à l'amiante 

Cinq employés de la centrale thermique de 
Sainie Anne-du Portzic, près de Brest sont 
atteints d'asbestose, la maladie de l'amiante 
(l'équivalent de la silicose). Cinq travailleurs sur 
35 ont fait l'objet d'une visite médicale appro 
fondie, proportion qui à elle seule donne 
une idée de l'extrême nocivité de l'amiante. 
Deux des malades ont dû être opérés du pou
mon. Et les syndicats affirment catégoriquement 
que le décès de certains retraités «est .direc
tement lié è la présence ou à la manipulation 
des fibres d'amiante» 

Des travaux sont en cours pour enlever une 
partie du revêtement d'amiante qui recouvre les 
murs et qui sert de calorifuge et d'isolation 
Une partie seulement car EDF refuse de tout 
supprimer 

En fin de semaine dernière les syndicats ont 
bloqué la centrale. Ils s'opposent À l'ouverture 
de nouveaux bâtiments qui abritent deux tur
bines de 18 mégawatts chacune, tant qu'il 
restera un kilo d'amiante dans les construc
tions anciennes 
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C o m m e nous l 'avons v u p r é c é d e m m e n t , la c r o i s s a n c e conti 
nue de la pu issance mil i ta i re sov ié t ique , dont le dép lo iement 
des m i s s i l e s nucléaires à por tée moyenne — à l 'échelle d u 
cont inent européen — n'est qu'un a s p e c t , susc i te une réac t ion 
de l 'OTAN, par t icu l iè rement dans le domaine des forces 
nuc léai res « e u r o - s t r a t é g i q u e s » a v e c la d é c i s i o n , qui pourrait 
ê t re pr ise d'ici la f in de la s e m a i n e , à B r u x e l l e s , d' instal lat ion 
des Pershing 2 et des Cruise dans c inq pays d 'Europe occ i 
dentale. F a c e à la m e n a c e sov ié t ique à laquelle sont conf ron 
tés les E u r o p é e n s , l ' impérial isme amér ica in y voit une o c c a 
s ion de renforcer la d é p e n d a n c e du cont inent à son é g a r d . Ce 
la susc i te des hés i tat ions dont Bre jnev a essayé de s e sais i r 
pour exe rce r une press ion a c c r u e sur les pays e u r o p é e n s . 

Réunion du conseil de l'OTAN 

L'AGGRAVATION 
DES TENSIONS 

Par Grégoi re CARRAT 

Le retrait de 20 000 militaires 
soviétiques et 1 000 chars de 
RDA, lorsqu'il a été annoncé, il y 
a plusieurs semaines, par Brej
nev, a été monté en épingle 
comme une «initiative de paix» . 
De ce point de vue, le chef 
d'Etat soviétique a atteint son 
bui en matière de «relations pu
bliques». Car le geste annoncé 
voilait quelque peu le contenu 
exact des propos tenus par Brej
nev et d'autres dirigeants sovié
tiques, tout au long des derniè
res semaines. En particulier, le 
discours prononcé par Brejnev 
pour le 30* anniversaire de la 
R D A contenait ainsi la proposi
tion de réduire le nombre de 
missiles soviétiques à moyenne 
portée si l'OTAN renonçait au 
déploiement des siens, en l'ac
compagnant d'une menace : «La 
réalisation des projets de l'OTAN 
aggraverait inévitablement la si
tuation en Europe et envenime
rait considérablement l'atmos
phère internationale dans son 
ensemble... Il faut décider ce qui 
vaut mieux pour la RFA : con
tribuer au renforcement de la 
paix en Europe, ou contribuer à 
un nouvel aiguisement de la si

tuation en Europe et dans le 
monde... Il est facile de com
prendre quel/es conséquences 
cela aurait pour elle si les pro
priétaires de ces armes commen
çaient à s'en servir... Tout ceci 
vaut naturellement aussi pour les 
autres pays européens membres 
de l'OTAN... Je tiens à confir
mer solennellement que l'Union 
Soviétique ne fera jamais usage 
d'armes nucléaires contre les 
Etats qui renoncent à la fabri
cation et à l'acquisition de telles 
armes». Brejnev menace de re
mettre en cause la politique de 
«détente», et annonce qu'il est 
disposé à mener une course aux 
armements au centre Europe, 
cela afin de dissuader les pays 
ouest-européens d'acquérir des 
missiles à portée continentale. 

Menaçant ouvertement d'un 
éventuel recours à l'arme nu
cléaire ceux d'entre-eux qui fa 
briqueraient ou acquéreraient de 
telles missiles, il promet seule
ment à chaque pays de ne pas le 
bombarder s'il ne dispose pas 
d'armes nucléaires. Ce chantage 
basé sur l'idée de la soumission 
aux volontés de Moscou comme 
condition de la paix, a été réitéré 

La signification militaire 
du retrait soviétique 

Ainsi, on sait que dans l'ensemble des pays d'Europe centrale, 
de la Tchécoslovaquie à la RDA, l'URSS disposait jusqu'ici de 31 
divisions [340 000 hommes) et de 9000 chars lourds et moyens, la 
RDA subissant à elle seule la présence de 20 divisions soviétiques 
{220 000 hommes) et de près de la moitié des chars de l'armée 
soviétique dans cette zone centre-Europe. Aussi, le retrait de 
20 000 hommes et de 1000 chars peut ne guère modifier le dispo
sitif soviétique en Europe de l'Est, surtout si les retraits effectués 
consistent en des prélèvements judicieusement répartis entre les 
différentes unités restant toutes opérationnelles, et dont les 
effectifs peuvent, â tout moment, être rapidement complétés. 

Le caractère limité de fa mesure prise par l'URSS apparaît 
encore plus nettement si on tient compte non seulement du dis
positif de l'armée soviétique, mais aussi de celui du Pacte de 
Varsovie. Ainsi, dans la zone centre-Europe, le nombre de chars 
pour l'URSS et ses alliés atteint 21 000 {contre 7000 pour 
l'OTAN dans la même zone). Or, le geste de Brejnev concernant le 
retrait limité, s'articule avec des décisions imposées aux membres 
du Pacte de Varsovie depuis novembre 1978, et qui ont consisté à 
renforcer les efforts militaires de ceux-ci, la RDA et la Tché
coslovaquie, particulièrement, s'engageant hardiment dans cette 
voie. Si bien que — ceci compensant {et même plus) cela — le 
récent «geste» de Brejnev pourrait fort bien ne correspondre 
nullement à une réduction du potentiel offensif du Pacte de 
Varsovie mais, plutôt aller de pair avec son renforcement global. 

par Brejnev dans les messages 
qu'il a envoyé ces dernières se
maines aux dirigeants des diffé
rents pays européens concernés 
par la décision américaine sur les 

.missiles. 

Une nouvelle phase 
dans la politique de 
« d é t e n t e » ? 

La position définie par Brejnev 
embrasse, semble-t-il, tous les 
aspects de la politique soviétique 
à l'égard de l'Europe. En témoi
gne le fait que le ministre so
viétique de la Défense Oustinov, 
est intervenu personnellement 
— ce qui n'est pas banal — pour 
décrire dans un long article de la 
Pravda comment il envisageait 
révolution de la situation. En 
substance, il explique : L'instal
lation de nouveaux missiles, pla
cerait l ' U R S S en situation défa
vorable par rapport aux Etats-
Unis.. . et pousserait l 'URSS à 
prendre des mesures de riposte 
adéquates... Non seulement la 
déstabilisation des relations entre 
les Etats-Unis et l ' U R S S , mais 
encore d ' instabi l i té généra le , 
l'absence d'une perspective de 
paix seraient le résultat d'une 
telle évolution. . . si nonobstant le 
bon sens et la bonne volonté des 
pays socialistes, les pays de 
l 'OTAN transforment l 'Europe 
Occidentale en rampe de lance
ment des armes stratégiques 
américaines, ils se heurteront à 
la ferme et convaincante réponse 
de l'autre partie. Dans un langa
ge allusif mais, néanmoins trans
parant, Oustinov laisse entendre 
que si l 'URSS n'obtient pas par 
la négociation ce qu'elle désire, 
elle pourrait être conduite à la 
rechercher par d'autres moyens. 
Ce chantage soviétique, auprès 
des pays d'Europe Occidentale, 
pourrait ouvrir une nouvelle pha
se dans la politique dite de «dé
tente». 

Pour l ' U R S S , la politique de 
«détente» a été, tout au long de 
cette décennie, intimement liée à 
la formation et au développe
ment d'une puissance militaire 
susceptible de soutenir des am
bitions de domination mondiale. 
Tandis que pour l'impérialisme 
américain et les autres puissan
ces occidentales, la «détente» 
était vue comme un moyen de 

La Roumanie 
contre les exigences militaires de l'URSS 

Empêcher que le programme adopté par 
l'OTAN en mai Î978 ne remetie en cause le 
processus qui, à l'ombre de la «détente» a permis 
à l 'URSS non seulement de rattraper largement 
les Etats-Unis dans le domaine militaire mais aussi 
de préparer les conditions qui lui permettent 
d'acquérir l'avantage sur eux : cet objectif était 
au cœur des décisions du Pacte de Varsovie, 
réuni il y a un an, en novembre 1978. Ces dé
cisions, nous en connaissons la substance à 
travers le refus que leur a apposé Nicolas Ceau-
sescu, le Président de la Roumanie, pays membre 
du Pacte. Il avait alors dénoncé deux requêtes 
soviétiques : l'auomentation des budgets militai
res des pays membres et le renforcement des 
commandements intégrés des troupes du Pacte 
de Varsovie, mesure aboutissant à dessaisir les 
états-majors nationaux rie leurs prérogatives, au 
profit de l'état-major soviétique. Ceausescu avait 
alors ouvertement rejeté l'argument donné par les 
soviétiques pour justifier de telles mesures, et 
selon lequel une menace sérieuse d'agression 

pesail sur l ' U R S S , ajoutant dans les explications 
fournies aux militaires roumains : «Nous avons 
clairement affirmé que l'armée roumaine ne pren
drait jamais part à une guerre d'agression contre 
qui que ce soit*. Le Président roumain témoignait 
ainsi du fait que l'objectif véritable des débats de 
novembre 1978. lors de la réunion du Pacte de 
Varsovie, avait consisté à envisager les conditions 
concrètes qui permettaient au Pacte d'avoir l'ini
tiative d'un conflit, notamment en Europe. 

L'opposition roumaine a empêché que le Pacte 
adopte, à cette réunion, les décisions réclamées 
par l ' U R S S . Mais, dès décembre 1978, les minis 
très de la défense du Pacte étaient convoqués à 
Berlin-Est pour y prendre des mesures présentées 
par le ministre soviétique Oustinov comme ayant 
«contribué à maintenir le niveau nécessaire de 
capacité de défense des pays du traité de 
Varsovie») Ce qui indiquait que l ' U R S S avait fait 
prévaloir ses exigences présentées un mois plus 
tôt 

Missiles Pershing transportés par hélicoptèn 

Missiles soviétiques sur camions. V 

limiter, de circonscrire les ambi
tions soviétiques, l ' U R S S quant 
à elle, agissait sous le couvert de 
la «détente» pour modifier le 
rapport de forces militaire en sa 
faveur, en participant à un ryth
me accéléré, à la course aux 
armements tout en essayant 
d'obtenir des concessions des 
Occidentaux dans ce domaine, 
en môme temps que dans celui 
du contrôle des sphères d'in
fluence. 

Vers une crise 
majeure ? 

Mais, depuis la Conférence 
d'Helsinki, sur la sécurité en Eu
rope, qui suscitait des illusions 
sur les possibilités de détente 
est-ouest et surtout depuis la 
conférence de Belgrade en 1978, 
l ' U R S S qui a considérablement 
déve loppé s e s a rsenaux , ne 
semble pas avoir obtenu des 
Occidentaux de concession si
gnificative en matière d'arme
ments. De ce point de vue, les 
décisions du sommet de l 'OTAN, 
de mai 1978, font date puis
qu'elles soulignent, le refus des 
Etats-Unis et de ses alliés eu
ropéens de voir se créer une 
situation o ù l ' U R S S prendrait 
l'avantage sur le plan militaire. 

Les décisions de la réunion, du 
Pacte de Varsovie, fin 1978, qui 
ont succédé à celles de l 'OTAN, 
et le déploiement, dans cette 
période, d'armes nouvelles dont 
les missiles mobiles S S 20. poin
tés vers l'Europe de l'ouest, ont 
souligné la détermination de 
Moscou à agir pour obtenir la 
suprématie militaire. Ceci , dans 
le même temps où elle multipliait 
les pressions, ingérences et in

terventions directes, en particu
lier dans le Tiers-Monde. 

La nouvelle disposition des 
forces de part e i d'autre indique 
que l'on pourrait se trouver à la 
veille d'une crise en Europe, un 
«bras de fer» dont les soviéti
ques attendraient un recul signi
ficatif des Etats-Unis, les Etats-
Unis souhaitant quant à eux qu'il 
leur permette de freiner la mon
tée de la puissance soviétique et 
de réaffirmer leur influence sur 
l'Europe occidentale. 

L 'Europe , dés ignée depuis 
l'inauguration de la politique de 
«détente» comme le terrain pri
vilégié de la rivalité des deux 
superpuissances, s'avère, à ce 
stade, incapable de garantir sa 
propre sécurité. Elle se trouve de 
ce fait exposée à plusieurs me
naces : celle de se voir, pays par 
pays, soumise aux pressions 
croissantes du Kremlin, celle de 
se retrouver dans une situation 
de dépendance accrue vis-à-vis 
de la superpuissance américaine, 
celle de se voir dans son ensem
ble l'objet d'une rivalité plus a i 
guë entre les superpuissances, 
avec en arrière-plan des disposi
tifs militaires installés sur son 
sol qui la placent en situation de 
cible sans qu'elle puisse disposer 
souverainement (sauf la France, 
actuellement, pour sa propre 
force de frappe) de leur utilisa
tion. 

Dans notre prochaine 
édit ion : 

La fin de ce dossier 
LA SITUATION 
PARTICULIERE 

DE LA RFA 
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LUTTES OUVRIERES 

E X P U S I O N D E M A R S E I L L E 

Loi Bonnet : loi anti-grève 
A M a r s e i l l e , le p o u v o i r , pour le c o m p t e d ' u n 

p a t r o n loca l ( c e l u i des T u i l e r i e s S a i n t - A n d r é ) , a 
m i s e n œ u v r e d e la m a n i è r e la p lus c la i re ses p ro je ts 
c o n c e r n a n t les t rava i l l eu rs i m m i g r é s : l i c e n c i e m e n t s 
e ! e x p u l s i o n s après une g r è v e , pour fait île grève f 

P E L T - O N être plus 
clair, en effet, sur 
la signification 
d'une loi (elle que 
la loi Barre Bonnet 

dont l'action brutale de 
Marseille, sans aucune pro 
endure judiciaire, ouverte
ment anligrève, esl une ap 
plication avant la lettre, 
mais à la lettre? Voici 
d'ailleurs un extrait de l'ar
ticle 6 de cette loi : 

• Le ministre de l'inté
rieur peut prononcer par 
arrêté l'expulsion d'un 
étranger du territoire fran
çais dans les cai sunants 

~ in-i 
- 2) Si un étranger en 

trouvé en possession d'un 
titre de séjour contrefait, 
falsifié, altéré ou établi 
sous un autre nom que le 
sien. » 

C'est justement le pré
texte invoqué pour procé
der à l'expulsion hors de 
Krance de dix travailleurs 
sénégalais des Tuileries 
Saint-André ! 

« L'étranger expulse peut 
être reconduit a la frontiè
re » indique le même ar
ticle 6 : enlreiemps, nulle 
juridiction n'» lr Inlnlr de 
voir de plus près l'affaire. 

U N O D I E U X I R A I ' K 
Car qui peut ignorer le 

trafic dont sont victime» des 
milliers et de*, milliers de 
travailleurs immigrés ? Cer
tes pas le pouvoir qui le 
couvre, sinon l'encourage. 

en lout cas ne l'entrave 
absolument pas. Toutes les 
tracasseries, encore multi
pliées ces derniers temps, 
pour le renouvellement des 
cartes de séjour ou leur 
attribution ne sont-elles pas 
un terrain de choix pour 
le développement d'un te! 
t ra f i c? Combien ont dû 
payer des sommes considé
rables pour un papier dont 
ils ont pu croire qu'il était 
en règle, officiel, et qu'il 
fallait en passer par là pour 
l'obtenir ? 

Et voilà que ce» travail 
leurs, une première rois vic
times d'un odieux trafic, le 
seraient une fols de plut, 
du faic maintenant d'un 
pouvoir qui n'en ignore 
rien et ne les en a nulle
ment protégé», au contrai
re ! 
U N P R O J E T 
D ' E N S E M B L E 

I l faut bien voir que 
c'est cela qui généralisera 
la loi Bonnet. Il faut bien 
voir combien cela peut pe
ser sur les luttes de l'en
semble des travailleurs en 
pesant comme une c-peo de 
Damoclès sur une parité 
d'entre «ux . 

Cel le loi - là, une fuis 1er 
minée son circuit enlre les 
deux Assemblée*, sera appli
cable de droit, après l'avoir 
é l é d e f a i i . 

E l elle sera aggravée -
ô combien! - par la loi 
HouhnSto léru , selon laquel

le n'auraient pas droit au 
litre de séjour ceux au 
chômage depuis plus de six 
mois ou trop longtemps 
malades ou ceux que l'au
torité administrative consi
dérerait tout simplement 
comme de trop ! ( L a loi 
Boulin sera discutée au 
Parlement au printemps). 

Vient maintenant s'ajou
ter à lout cela le projel 
Barre-d'Ornano qui donne-
rail toutes libertés aux mar
chands de sommeil de fixer 
à leur guise les loyers, de 
jeter à la rue ceux qui re
fuseraient de se soumettre : 
les immigrés, mais cel le 
fois les jeunes, les vieux 
en maison de retraite... 

Telle est, en effet, U 
réponse cynique du gou
vernement Giscard Barre 
aux revendications des ré
sidents de foyers pour im
migrés : les conditions faites 
illégalement aux immigrés 
par la Sonacotra, Il Ion lé

galisent ei les étend à 
d'autres que les immigrés ! 

L ' A F F A I R E 
D E T O U S ! 

I l faut bien voir à quel 
point le patronat peut s ap
puyer sur de telles différen 
ces introduites entre travail
leurs pour mieux peser sur 
les droits, les conditions de 
vie et de travail de tous. 

A Marseille, les réactions 
ont été vives et amples après 
ce coup de force. 

I l faut s'appuyer sur cet 
exemple tellement clair ei 
instructif pour que les réac 
lions soient vives dans lout 
le pays. 

Le cas de Marseille vient 
s'ajouter à lant de bonnes 
raisons, pour tous les travail
leurs français comme immi
grés, de s'élever avec force 
contre ces lois racistes, anti-
ouvrières et contre tous 
leurs débuis d'application. 

G. Ç, 

Mercredi 11 avril 1979 . 
- Expulsion du foyer Sonacotra de Strasbourg 
- Avec la loi Bonnet, le pouvoir a franchi une étape 

de plus dans la répression : pour les travailleurs immigrés, 
faire grèi-e signifie l'expulsion, 

R E S T A U R A N T B O R E L D E L A D E F E N S E ( P A R I S ) 

Trente grévistes fort décidés 
I l s sont en grève tota le depuis l a m i n o v e m b r e , 

A 7 5 ' . . I l s sont t rente , d e sept n a t i o n a l i t é s d i f f é 
rentes ( M a r o c a i n s . A l g é r i e n s , C o m o r i e n s . Ma l iens , 
M a u r i t a n i e n s ) a réc lamer n o t a m m e n t u n salaire 
de 2 7 0 0 F m i n i m u m , une p r i m e de l i n d ' a n n é e 
dé 3 0 0 0 F , a ins i que l ' a m é l i o r a t i o n de leurs u n i 
d i t i o u s d e t ravai l . I l s , c e s o n t les c m p l o y é s - t l é h a r -
rasseuscs , p longeurs , c o m m i s de c u i s i n e d e la 
(Générale de res tau ra t ion l u n e des b ranches de 
U o r e l - l n l e r n a t i o n a l ) de la tour F i a t , a la D é l c n 
se. I l s p r é p a r e n t q u o t i d i e n n e m e n t , dans le res tau 
rant du sous - so l , les repas d ' e n v i r o n 3 0 0 0 per
sonnes de la tour , laque l le abr i te pour l 'essent ie l 
le personne l des bureaux de K r a m a t o m e . L a r é p o n 
se de la d i r e c t i o n à leurs revendications ? C i n q 
t rava i l leurs l i cenc iés ce lund i 10 d é c e m b r e ! 

P OUR satisfaire 
leurs revendica
tions, les Borel » 
de la tour Fiat 
avaient déjà dé

laissé les cuisines, en juin de 
cette année i . . . sans rien 
obtenir). « A l'époque, le 
mouvement n'avait été suivi 
qu'à SQ%», raconte un 
militant C G T , - mais cette 
fois, le mouvement t'est 
élargi. Faut dire qu'il y a un 
sacré ras-le-bol ». 
Sur les salaires d'abord ; une 
plongeuse ou une débarras-
seuse gagne 1 860 F par 
mois (plus un demi-mois par 
an). Va cuisinier? 2 600 F, 
Un commis de ruisine ? 
2 300 F. L a lout pour des 
journées de 7 h 30 à 

16 heures et ce - autre 
mol i f du « ras le-bol » — 
dans des conditions de tra
vail épouvantables. 

A ce sujet, les grévistes 
réclament, dans un premier 
temps, une prime de sous-
sol, non pas sous forme uni
quement d'argent, mais sous 
forme de repos payes. 

• Le irai ail dans une 
tour comme la notre, com
me toutes celles de la 
Défense d'ailleurs, a/ou te 
au travail en sous-sol, a 
diverses conséquences : tu es 
exposé à la lumière au néon 
constamment, ce qui. peut 
à petit, diminue ton acuité 
visuelle. De plus, il y a la 
sensation d'etouffement 
produite par la climatiia-

lion ; sans compter toutes 
les conséquences du travail 
en ^sous-sol non-mesurable* 
à court terme comme les 
modifications biologiques 
que peut produire le fait de 
ne pas voir le soleil four 
après jour ». 

Face aux trente grévis 
les fort décidés, la direc
tion Borel emploie, depuis 
quelques jours, une répres
sion inouïe : cinq travail
leurs licenciés le lundi 10 
décembre, deux délègues 
( F U T dont le licenciement 
a toutefois élé refuse par le 
comilé d'entreprise. Des li
cenciements qui pourraient 
bien préparer un licencie
ment collectif... 

C'est une idée en tout 
cas qui est préconisée dans 
la brochure que vient d'é
diter la direction à l'inten
tion de l'encadrement. Sous 
le litre : > / ' questions à se 
poser lorsqu'une unité arrê
te le travail», la direction 
explique : • Un procédé 
couramment employé con
siste à envoyer pendant la 
grève des lettres de licen
ciement et à ne pas réem
baucher à l'issue de la grève 
la totalité des grévistes... ». 
Tout simplement. 

Les travailleurs immi 
grés — la quasi totaliu' des 
grévistes - sont évidemment 
particulièrement vises par la 
menace de licenciement qui. 

R. FEUILLET 

avec la loi Bonnet, peui dé
sormais se transformer en 
expulsion, menace qu'on 
leur a fait sentir des le 
départ, selon un délègue 
CGT . 

L a répression, conjuguer 
à l'absence de paye, ne 
sont toutefois pas venues à 
bout des grévistes. I )•• plus, 
contrairement à ce qu'espé
rait la direction. 7 5 1 des 
3 000 salariés de la lour 
- ceux de Framalome pour 
l'essentiel — ont répondu 
favorablement suite à un 
ample travail de sensibilisa
tion, au boycott du restau
rant appelé par les syndicats 
de Borel. Ces derniers, pour 
renforcer le soutien, organi
sent des repas sandwichs et 
même un buffet campa
gnard dernièrement, avec 
animation (orchestre). Les 
repas sont vendus au prix 
coulant seulement et des 
collectes de soutien ont élé 
organisées parallèlement, 

centimes. 
• Jusqu'ici, le mouve

ment ne s'est pas effilo
ché», conclut un respon
sable C G T , •< mais il faut lui 
trouver des perspectives m-
pidement. C'est pourquoi ce 
jeudi nous appelons dans un 
premier temps les employés 
des centres Borel dei autres 
tours de la Défense à 
débrayer à nos côtés. » 

Encore un crime 
du capital : 

un sidérurgiste blessé 
à St-Nazaire 

D I M A N C H E 9 décembre 1979, un sidérurgiste 
de l'aciérie du Marais à Saint Etienne (groupe 
Creusot-LoireJ a été blessé par un retour de 
flamme au moment de l'opération consistant 
à insufler de l'oxygène cl de la chaux dan* un 

four U. H. P. Les 35 camarades de travail de ce sidérur 
gisie ont aussitôt débrayé en signe de protestation L'opé
ration qui est à l'origine de cet accident est très délicate 
et les conditions de sécurité sont très peu fiables et la di 
rection ne fait pratiquement nen pour que cela n'arrive 
pas. 

V I L L E N E U V E - L E - R O I 

Menace de licenciement 
chez Facom 

L « US INE FACOM de Villeneuve-le-Rui comple 
' 538 salariés On y fabrique de l'outillage 

3 5 muti l ions sont annoncées. Les travailleurs 
concernés iraient à l'usine de Mo rang m (Esson
ne) Mais ils verraient ainsi leurs conditions 

s'aggraver puisqu'ils seraient déqualifiés et déclassés. De 
fait, on les pousse à la démission pure et simple. Le PDG 
de cette honorable société a fait savoir incidemment que 
200 emplois étaient * en trop • dans le plan de charge de 
l'entreprise pour Tannée 1980. E n 1973, dans l'usine de 
\ illeneuve-le-Roi. il y avait 83JJ personnes employées 

M A S S Y ( E S S O N N E ) 

Une initiative positive 
pour le soutien aux 

travailleurs immigrés 

S OUS l'impulsion de conseillers municipuux du 
PS el du PSU, le conseil municipal de Massy 
appelait à une réunion le samedi 8 décembre. 
Plus de soixante personnes de la région pari
sienne étaient présentes à cette réunion : le 

Comité de coordination des foyers en lutte, des élus lo
caux, le PS et le PSU . le M R A P . F A S T I , des représen
tants d ' U L - C F D T . de comités de résidents el de xoulîen, 
l e P C R m l et le PCML. . . 

Une information détaillée fut d'abord donnée par une 
avocate du G 1 S Ï I sur les lois racistes en cours d'adoption : 
la loi Bonnet, qui sera adoptée après navette au Sénat, 
le projet Stoléru, le pmjcl d'Ornano sur les « logements 
foyers » . et enfin la circulaire de janvier 1979 concernant 
les Algériens. 

Le point fut fait sur la situation des procédure* juridi 
ques en cours contre les résidents en lutte de la région 
parisienne : il semble que les résultats «oient assez diffé
rents suivant 1rs tribunaux impliqués. 

Puis il y eut un débat sur la lutte dans les foyers, la né-
cessilé d'élargir le soutien a celte lutte et In mobilisation 
nécessaire face aux lois racistes. 

Les organisateurs île l;i réunion ont appelé a développer 
l'information et le soutien, en particulier en suggérant aux 
conseils municipnux de gauche de voter des motions de sou
tien, ou même d'accorder un soutien financier aux rési
dents (comme aux U K . où 1 000 F doivent être versés aux 
résidents par la municipalité), el en demandant aux muni 
cipalités de ne pas négocier à U place des résidents 

Correspondant 

Patron Carnivore 

L E patron de l'entreprise Guardia de Graulhet 
( Ta rn ) est certainement camivore et peutétre 
a-t-il la rage? E n effet, jeudi 6 décembre, ce 
monsieur a mordu un militant CGT de son en
treprise venu avec des collègues demander I ou-

verture de négociations Cette entreprise compte 14 sala
riés et H d'entre eux sont en grève depuis plus de 4 semai
nes pour la reconnaissance du droit syndical dam l 'entre 
prise et en particulier la réintégration du militant C C I 

O.N.E.T . : en grève ! 

D E P U I S le 12 novembre 1979, une centaine de 
travailleurs et de travailleuses de l 'ON.E .T . 
(nettoyage et entretien de locaux, de wagons 
postaux, etc) sont en grève pour le 13e mois. 6 % 
d'augmentation et la titularisation des tempo 

raires. Ce mouvement louche les gares de Marseille, el la 
gare de Lyon à Paris. 
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INFORMATIONS GENERALES 
«Tu sais ce que c'est un chômeur ? C'est la lia de 

la terre, c'est moins que rien». Un cri de co lère . «Tu 
viens pointer evec cinq minutes de retard, on te 
renvoie. Le chef d'agence, lui. Il vient avec un quart 
d'heure de retard, et toi tu as attendu dehors sous 
la pluie». La révo l te . «Il faudrait s'organiser, faire 
quelque chose..». L a lutte. Ces quelques phrases , 
c 'est un chômeur , la quanrantaine. qui v ient de les 
tenir. Ab r i tés sous le porche de l 'Agence A N P E du 
N K s i tuée rue V î c q d'Azir . des c h ô m e u r s , ven u s 
pointer, d iscutent a v e c les e m p l o y é s en grève de 
l 'ANPE. Un syndical is te C G T expl ique aux c h ô 
meurs présents les ra isons de la lutte et les dif
férents projets de loi — v o t é s ou s o u m i s a u vote 
prochain de l 'Assemblée nationale — contre les 
chômeurs e t pour accélérer la mainmise ouverte du 
patronat sur l ' A N P E . 

Mardi, 14 h, agence du 
10*. Une journée «portes 
ouvertes» doit avoir lieu. 
Les grév is tes de cet te 
agence, en lutte depuis le 
22 novembre, sont bientôt 
rejoints par d'autres em
ployés venus des différen
tes agences parisiennes. 
Surprise : sur les vitres fu
mées de l'agence, un pan
neau : «Agence fermée, 
pointage remis au 21 dé
cembre». Pour tant , des 
personnes sont è l'inté
rieur. Mais les portes sont 
bien bloquées. Que se 
passe- t - i l donc ? C 'est 
simple : le chef d'agence, 
un dénommé Bénézit, ne 
souffrant pas de voir des 
employés grévistes et des 
chômeurs se rassembler 
dans l'agence, a tout sim
plement fermé les portes, 
séquestrant les personnes 
A l'intérieur I Aurait-il eu 
peur de voir des journa
listes noter soigneusement 
tous les faits de répression 
dont ce chef d'agence est 
coutumier ? 

L I C E N C I E M E N T S 
ET R E P R E S S I O N 

Tant pis, le meeting se 
tiendra dehors. Un respon
sable C G T - A N P E prend la 
parole : d'abord, la lutte 
des travailleurs des ANPE 
de Paris. Démarrée le 23 
novembre elle s'est pour
suivie jusqu'à la semaine 
dern iè re . Objectif : faire 
reculer la Direction Géné
rale sur les menaces .de 
licenciements des vacatai
res et temporaires, licen
ciements consécutifs à la 
réforme gouvernementale 

de l 'ANPE. Des cas de 
répression à rencontre de 
militants syndicalistes sont 
rapidement venus s'ajouter 
aux sanctions diverses pri
ses à ('encontre des em
ployés : contre ceux qui 
refusent d'afficher des an
nonces à caractère raciste, 
où qui ne veulent pas voir 
leur temps de travail réduit 
à démarcher auprès du 
patronat... etc. 

Puis la lutte des em
ployés de cette agence du 
10'. Toujours en grève, 
suite à une réduction d'ef
fectif au Libre Service des 
Offres : un propecteur-pla-
cier au lieu de deux. Au 
passage, le synd ica l i s te 
noie la fermeture intem
pestive de l'agence et lit 
une lettre du chef d'agen
ce adressée aux personnes 
présentes, leur enjoignant 
de quitter les lieux. Elle est 
appréciée à sa juste me
sure. .. 

D I M I N U E R LE N O M B R E 
D E S C H Ô M E U R S . . . 

Mais il y a aussi tous les 
projets en préparation. Des 
décrets où des lois qui 
tous visent à institutionali-
ser la chasse aux chô
meurs, à les isoler encore 
plus et. opération scanda
leuse, à les rayer des sta
tistiques I 

En effet, rappelons que 
le 23 novembre dernier, 
l 'Assemblée nationale a 
entériné le projet de loi 
visant à supprimer la cou
verture sociale aux chô
meurs non-indemnisés par 

Flamanville 

Poursuivis 
pour un grillage... 
illégal ! 

Ce mardi, 10 écologistes normands passaient en cor
rectionnelle è Cherbourg, inculpés au titre de la loi 
anticasseurs. Ils sont suspectés d'avoir arraché le grillage 
qui entoure la centrale de Flamanville, sur une cinquan
taine de mètres. Les faits datent du 4 mai 1977. Cette 
date n'est pas sans importance quand on considère le 
roman leuilleton de la construction de cette centrale. 

Les travaux commencent le 8 février 1977. Pas de dé
claration d'utilité publique, ni de permis de construire en 
règle. La déclaration d'utilité publique n'arrivera que le 23 
décembre 1977. A noter, au passage, que le PDG de la 
Société «Les clôtures du Cotentin» fournisseur du fa
meux grillage sera par ailleurs commissaire enquêteur, ce 
qui est aussi illégal, puisqu'il est pour le moins inté
ressé... En janvier 1978, un recours d'urgence est déposé 
devant le Conseil d'Etat. Il a dû tomber dans une 
poubelle. Parions un peu des permis de construire : 3 
permis délivrés et annulés : chaque fois qu'une annula
tion est signifiée, un autre permis est délivré dans les 24 
heures qui suivent. Même chose pour la concession 
d'endigage du terrain, annulée et remplacée le lende
main. Quant à la plainte contre l'EDF dép«sée par le 
GFA en mai 1978, elle s'est perdue on ne sait o ù . En 
attendant, 10 militants sont poursuivis pour un grillage 
qui, en toute légalité, n'avait rien à faire ic i . . . 

19 décembre, réforme à l'ANPE 

Chômeur : radié, 
sans couverture sociale 
et à la merci du patronat 

L'ANPE, comme une agence intérimaire... 

les A S S E D I C . P lus de 
quatre-cent quatre vingt 
mille chômeurs sont ainsi 
concernés par cette mesu
re I Résultat : Barre pourra 
annoncer 480 000 c h ô 
meurs en moins dans les 
statistiques... 

UNE A G E N C E 
I N T E R I M A I R E ? 

Maintenant, à l'ordre du 

jour du Conseil des Mi
n is t res , la ré fo rme de 
l 'ANPE. A la sauvette, le 
ministre du Travail par in
térim. M. Beuliac vient de 
réunir le Comité Supérieur 
de l'Emploi. Objet : lui 
présenter la version d'un 
projet de ré fo rme de 
l 'ANPE, qui sera soumis au 
Conseil des Ministres, le 19 
décembre procha in . L e 

temps 
messieurs 

pour ces 

Quel est ce décret 7 
Tout simplement, dans la 
droit fil du rapport Farge, il 
sert à transformer l'ANPE 
en «établissement à carac
tère industriel et commer
cial». Un établ issement 
parmi d'autres, une ANPE 
transformée en agence in

térimaire, voir un bureau 
de placement privé o ù les 
patrons pourront puiser à 
leur aise pour obtenir une 
main-d'ceuvre docile et à 
bon marché. Car, avec ce 
nouveau caractère de l'a
gence, c'est directement le 
patronat qui supervisera le 
travail de l 'ANPE : présent 
dans le Conseil d'Adminis
tration et dans les comités 
de gestion locaux, il pourra 
à sa guise trier parmi des 
milliers de chômeurs ceux 
dont il a besoin momen
tanément. Quant aux chô
meurs qui refuseront les 
emplois p r o p o s é s , a v e c 
déqualification et salaire de 
misère, l 'ANPE patronale 
les radiera et transmettra 
cette radiation aux orga
nismes chargés de payer 
les indemnités I 

Sans compter qu'avec 
un tel système, les mis
sions d'enquête auprès des 
chômeurs vont s'intensi
fier. Et gare à celui qui ne 
pourra justifier d'une pros
pection suffisante d'em
plois I 

15 h, agence du 10". De 
nombreux chômeurs se 
joignent aux discussions. 
Sur les vitres de l'agence, 
une affiche : «ANPE, mar
chands d'esclaves à la sol
da du patronat». La grève 
continue. 

M iche l B E R T E L 

ACTIONS DE LYCEENS A PARIS 
Mard i , à l 'occasion de 

la journée d'act ion des 
s y n d i c a t s de p r o f e s 
s e u r s , les é lèves des ly
cées Bergson et d 'A lem-
bert dans le 19° ont dé
c idé de s e mobi l iser . 

A 10 h, des lycéens de 
Bergson, soutenus par des 
élèves de d'Alembert et 
Tu rgo t , organisent une 
AG. Nous décidons de re
tourner au rectorat pour 
exiger — fermement cette 
fois-ci — d'être reçu par le 
rectorat à propos des sup
pressions de postes de 
professeurs et de la mise 
en place de l'alternance 
(10 semaines de travail 
gratuit en entreprise) pour 
les L E P . 

A proximité du rectorat 
des élèves de Balzac et 
Bessiôres nous rejoignent. 
Forts de l'expérience de 
nos tentatives précédentes 1 

où les vigiles nous avaient 
empêchés d'entrer, c'est 
au pas de course, a plus 
d'une soixantaine mainte
nant, que nous appro
chons des portes du rec
torat. Six vigiles sont déjà 
là. Nous essayons d'entrer. 
Bousculade. Us ferment les 
grilles. Chaines el cadenas 
sont sortis. Plutôt habitués 
ô ce qu'on essaye d'entrer, 
les vigiles se retrouvent 
enfermés I Pendant c e 

temps les mots d'ordre re
tentissent : «Alternance : 
travail gratuit pour les pa
trons I», «Non aux sur
charges de classes, recto
rat responsable», ces mots 
d'ordres quelques lycéens 
les bombent copieusement 
sur la façade du rectorat. 
Un sprint. Même opération 
pour l'autre porte du rec
torat. 

On se replie. Dans la 
foulée nous bloquons l'a
venue Jean-Jaurès : «Qua
rante élèves par dasse, è 
quand la cinquantaine lu 
auquel répond en écho 

avec humour : «Cinquante 
élèves par classe, è quand 
fa soixantaine I», «Beuliac 
menteur tu fabriques des 
chômeurs lu. 

Comme il est 12 h, il est 
décidé de bloquer alterna
tivement les deux côtés de 
la route pour ne pas trop 
gêner les travailleurs qui 
vont manger. Les flics ar
rivent. Nous retournons à 
Bergson, au pas de cour
se. Les flics, inquiets, nous 
suivent de près. Devant 
Bergson, un compte-rendu 
des actions de la matinée 
est fait pour ceux qui sor

tent. Pour l'apràs-midi une 
v ingtaine d 'é lèves sont 
chargés de se rendre dans 
d'autres lycées pour faire 
connaître ces actions. A 
Voltaire ils trouvent les 
portes fermées précipitam
ment. Au LEP Curial par 
contre, il y aura débat, 
avec une trentaine d'élè
ves. 

Le rendez-vous est pris 
pour prénarer une autre 
action coup do poing. 

Corresp. B E R G S O N 
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POLITIQUE 

Q u ' y a-t-il derrière 
le franc-parler 

d'Edmond Maire ? 

Maire-Mitterrand au temps de l'Union de la gauche. Le secrétaire général de la CFDT 
n'est pas si étranger qu'il veut le faire croire aux calculs politiques 

L d i n o i u l Mai re p r o v o c a t e u r , d é m o b i l i s a t e u r de la 
g a u c h e et s e m e u r d e d é s a r r o i o u E d m o n d M a i r e c r i 
t i q u e l u c i d e , h o m m e d e s incér i té e t d e v é r i t é q u i a 
le courage de d i r e q u e « l e ro i est n u » ? L e s 
a p p r é c i a t i o n s c o n t r a d i c t o i r e s ne m a n q u e n t p a s 
depuis la p u b l i c a t i o n m e r c r e d i 5 d é c e m b r e par le 
Républicain Lorrain d ' u n e in te rv iew d a n s laque l le 
le secréta i re g é n é r a l de la C F D T p r o n o s t i q u a i t u n 
n o u v e l é c h e c d e la g a u c h e en 1 9 8 1 «quels que 
soient les ou le candidat » q u i la rep résente ra ien t à 
c e l t e é l e c t i o n . D e p u i s u n e nouve l le i n te r v iew a é té 
p u b l i é e par Le Matin d a n s l a q u e l l e M a i r e pers iste et 
s igne en d é v e l o p p a n t son p o i n t d e vue. 

O N est bien obligé 
de remarquer que 
le pronostic formu
lé par Edmond 
Maire s'apparente, 

dans l'état actuel des choses, 
à un constat : soit que le 
candidat du PCF arrive en 
tète et il est peu proba
ble qu'il puisse l'emporter 
ensuite, soit que le candi
dat socialiste le distance et 
dans ce cas rien n'est dit 
aujourd'hui sur l'attitude 
qu'adopterait alors la direc
tion du P C F . Fort de cette 
analyse, Maire réplique au 
tollé de critiques : « Pour
quoi ce propos a-t-il cho
qué ? Parce qu'il serait 
faux ? Hélas ! Non, mais 
bien plutôt parce qu'il dit 
tout haut ce que tout te 
monde pense tout bas ». 

Voi là renforcée l'image 
d'un Maire n'hésitant pas à 
parler crûment le langage de 
la vérité et du bon sens sans 
se soucier des Intérêts et des 
tactiques partisanes. N'est-
ce pas lui qui au lendemain 
de mars 1978, avait dénon
cé sous forme d'autocriti
que, le fait que le mouve
ment syndical se soit mis à 
la remorque du Programme 
commun? 

Aujourd'hui que dénon-
ce-t-ll exactement en appe
lant « te mouvement ouvrier 
à faire face » ? 

L a critique de Maire s'a
dresse aux partis de gauche 
qui « s'Installent sur une 
pente d ' é c h e c » . H faut, 
dit - i l , « qu'ils tirent toutes 
les conséquences de mars 
78 » . A y regarder de plus 

Budget de l 'Etat 
dernier round 

L E budget a été adopté par le Sénat âpres que le 
gouvernement eût accepté d'introduire quelques 
modifications dans le projet init ial , tel qu' i l avait 
été adopté par l'Assemblée par l'effet de l'ap
plication de l'article 4 9 . Les sénateurs R P R se sont 

abstenus, ce qui ne prétait pas à conséquence, les sénateurs 
giscardiens et centristes étant majoritaires à eux seuls 

Le projet de budget, ainsi légèrement remanié, doit re
venir pour adoption définitive devant l'Assemblée nationa
le ce jeudi 13 décembre. I l est possible que le petit jeu de 
la question de confiance recommence. 

prés, c'est en Tait au PS que 
s'adresse le secrétaire géné
ral de la C F D T . E n effet, 
le P C F a tiré son propre bi
lan de 1978 et s'est fixé 
un ligne lors de son 23e 
congres. Par contre, nul n'i
gnore que le PS reste pro
fondément divisé sur les le
çons à tirer de l'échec de 
l'Union de la gauche et que 
ces désaccords constituent 
le fond de la querelle d'in
vestiture qui l'agite en prévi
sion des présidentielles. 

Ce n'est dailleurs pas un 
effet du hasard si les dé
clarations de Maire ont co
pieusement alimenté les dis
cussions et les querelles au 
sein du comité directeur du 
PS qui s'est tenu le week-
end dernier. 

Mais au-delà du constat 
et des critiques, dans quel 
sens Maire souhaitc-t-il que 
s'effectue « le réveil • de la 
gauche auquel il appelle ? 
11 s'agirait pour lui d'ap
profondir « l'indispensable 
démarche autogestionnai
re» en rupture avec les 
« illusions de grand soir 
électoral ou social ». 

Pas plus lard que lundi 
(10 décembre), Maire pré
sentait au cours d'une con
férence de presse un contre-
projet destiné à une nouvel
le définition du 8e plan. 
Si c'est là une manifesta
tion du « réalisme révolu
tionnaire » et de la démar
che autogestionnaire que 
Maire entend opposer à 
toute idée de changement 
radical, de renversement du 
système, l'exemple est 
édifiant. 

E n f i n , si l'on observe que 
les seuls (à gauche) à avoir 
accueilli positivement les 
déclarations de Maire sont 
les partisans de Rocard, on 
peut légitimement se de
mander si le secrétaire géné
ral de la C F D T était autant 
qu' i l le dit en dehors du jeu 
politicien en mettant en 
garde contre l'échec ? S ' i l a 
vraiment fait preuve d'inno
cence en lançant son pavé 
dans la mare de gauche ? 

Pierre M ARCEAU 

Le P C F courtise 
ses intellectuels 

« Les intellectuels, la culture et 1 avancée dé
mocratique ». C 'est sous c e t i t r e q u e l'Humanité 
d e m a r d i 11 d é c e m b r e p u b l i e u n long « projet 
de résolution » q u i do i t ê t r e s o u m i s à la d i s c u s 
s ion avant le c o n s e i l n a t i o n a l d e s 9 et 10 f é v r i e r 
p r o c h a i n s , c o n s a c r é « a u x i n t e l l e c t u e l s » . D a n s 
q u e l q u e s semaines a p p a r a î t r o n t d a n s l 'organe 
c e n t r a l d u P C F les p r e m i è r e s « t r i b u n e s » t ra i tant 
d e ce t e x t e . L ' é v é n e m e n t vaut d ' ê t r e s o u l i g n é : 
c 'est la p r e m i è r e fo is q u e le P C F o u v r e les c o l o n 
nes de sa presse à d e s t r i b u n e s de d i s c u s s i o n e n 
d e h o r s des p é r i o d e s d e p r é p a r a t i o n d e c o n g r è s . 

F o r m e n o u v e l l e , d o n c e l l e a é té d é f i n i e par 
le 2 3 e c o n g r è s p o u r une d é m a r c h e q u i l'est 
m o i n s . I l s 'agit pour l e P C F d ' e x a m i n e r s o n rappor t 
a u x in te l l ec tue l s . 

L E problème posé 
d'embléa par le 
projet de résolu
tion est d'impor
tance et dépasse le 

seul cadre du PCF : com
ment lutter contre l'idéo
logie de résignation distil 
lée par la bourgeoisie, com
ment lutter contre les divi
sions entre ouvriers et in
tellectuels, comment rallier 
ces derniers au combat de 
la classe ouvrière? Qu -
l ions réelles, mais auxquel
les le PCF apporte des ré
ponses singulières. 

Chacun pourra trouver 
dans le texte soumis à la 
discussion motif de satis
faction : l'ingénieur qui veut 
agir contre les « abandons 
technologiques» , l'universi
taire ou l'enseignant qui 
« manquent de m o y e n s » , 
le créateur « qui souffre 
du manque de débouchés » , 
le journaliste « contraint à 
l'autocensure « , le magis-
trait, le chercheur, le mé 
decln, etc. Pour autant 
qu'ils luttent, le PCF est à 
leurs côtés. Mais pourquoi 
et pour qui luttent-ils ? Car, 
au-delà de son aspect par
cellaire, et. reprenant une à 
une chaque catégorie d'in
tellectuels, ses difficultés et 
ses revendications propres, 
le projet de résolution dis
pose d'une logique, claire
ment affirmée : la négation 
du caractère de classe des 
intellectuels. 

Cette logique là n'est pas 
neuve, elle était déjà en 
œuvre à Argent eu i) en 
1966 ( 1 ) , mais elle apparait 
ici dans toute son étendue. 
E n clair, il s'agit pour le 
P C F de démontrer que la 
recherche, la science, la 
création entrent en elles-
mêmes en contradiction 
avec les intérêts de la bour
geoisie. 

Inutile dès lors de de
mander aux intellectuels de 
se placer sur les positions 
de la classe ouvrière, puis-
qu'aussi bien leurs revendi
cations, » en elles-mêmes » , 
vont dans le sens de ses in
térêts. 

Le projet de résolution 
va même plus loin. Deman
der aux intellectuels d? se 
mettre au service des travail
leurs, ce serait << restreindre 
gravement leurs possibili
tés » ! 

Peu importe le contenu 

des cours de philosophie. 
Ce qu' i l faut, c'est que les 
enseignants se mobilisent 
« pour que la philosophie 
ait toute sa p l a c e » . !'<• i 
importe les finalités de la 
recherche, ce qui importe, 
c'est que les chercheurs 
défendant « chaque labora-
toire, chaque programme 
menacé » . Et ainsi de suite. 

Ayant tiré un trait sur le 
contenu de classe, le projet 
de résolution ouvre la porte 
à tous les manichéisme; : 
d'un côté les intellectuels as
pirant par définition au pro
grès et de l'autre un pou 
voir freinant consciemment 
et systématiquement ce mê
me progrès. D'un côté, une 
bourgeoisie développant le 
thème du renoncement, de 
la désespérance, el de l'au
tre côté, un P C F affirmant 
une perspective radieuse : 
celle du «• socialisme exis
tant » . Ce « socialisme » M 
est clairement présenté. Il 
s'agit de l ' U R S S , de la 
R D A , de Cuba et du Viet
nam ! Triste perspective qui 

n'est pas pour rien dans les 
u interrogations » que cons
tate le projet de résolution 
à propos du socialisme... 

Texte à prétention théo
rique, en ce sens qu'il 
précise des idées émises pré
cédemment de manière 
éparse, texte à vocation 
propagandiste, puisqu'il s'a
dresse à • tous les intel
lectuels » , le projet de ré
solution est aussi un texte 
à vocation interne. Peut-
être même est-ce là, dans la 
période, sa fonction essen
tielle. Sans réduire la crise 
qui a secoué le P C F au 
lendemain des législatives à 
la seule contestation des 
intellectuels, force e u de 
constater que ceux-ci y 
ont pris, et y prennent en
core, une part active. I .:i di
rection du PCF l'a bien 
compris qui déploie depuis 
un an environ une vigoureu
se offensive en leur direc
tion. Veulent-ils débattre 
avec la direction : c'est le 
colloque de Vitry. Veu-
lent-tls s'exprimer dans 
l'Humanité : la tribune leur 
sera ouverte pour discuter 
du projet de résolution. 
Veulent-ils mieux participer 
à la » réflexion théorique » , 
ils auront pour ce faire un 
instrument tout neuf, l'Ins
t itut de recherches marxis
tes. 

Les autres militants n'au
ront rien du tout, o II n'y a 
pas plusieurs sortes de com
munistes», est-il écrit dans 
le projet de résolution. 

Nicolas DUVALLOIS 

(t) C'en lort de la conférence 
d'Argenteuil, en 1966, que le 
PCF a >eié définitivement pur 
dessus bord les concepts ré
volutionnaires en matière de 
culture. 

Budget européen : 
difficultés d'adoption 

L ' A S S E M B L E E européenne de Strasbourg exami
ne depuis lundi, en seconde lecture, le budget 
des Communautés. Un premier vote avait fait 
apparaître un vif mécontentement de l'As
semblée, qui avait voté des amendements im

portants au projet qui lui était soumis. Les députés repro
chaient au budget d'être nettement insuffisant. Le Conseil 
des ministres des Neuf avait rejeté les amendements propo
sés par l'Assemblée. 

Au-delà de la querelle de chiffres, c'est du problème des 
pouvoirs de l'Assemblée de Strasbourg qu il s'agit. L e 
budget est en effet le seul domaine o û celle-ci dispose de 
pouvoirs réels : elle n'entend pas s'en laisser déposséder par 
le biais d'une réduction de l'ensemble du budget. 

A la suite du refus par le Conseil des ministres des Neuf 
des amendements de l'Assemblée, la commission du budget 
de l'Assemblée européenne invitait celle-ci à rejeter pure
ment et simplement le projet de budget, ce qui contrain
drait le Conseil à présenter un nouveau projet. Des tracta
tions étaient en cours pour rechercher une solution de com
promis, sur la base d'une acceptation par le Conseil des mi 
nistres d'une partie des amendements de l'Assemblée. 
I l n'était toutefois pas exclu que l'Assemblée rejette jeudi 
le projet du ConseiL 
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Libye : Khadafi 
ordonne l'expulsion du 
représentant de l'OLP 

Fnroux Kaddoumi. chef du département politique de 
l'OLP, a annoncé dimanche soit que les autorités 
libyennes venaient d'otdonnoi au repiésonia»! de 
l'OLP en Libye, Abou Tarek. do quitter ce pays. Selon 
l'agence de presse palestinienne W. i la . Khadafi Bvail 
appelé ces derniers temps les Palestiniens rêaldani en 
Libye à former des «comités révolutionna» os» st>m 
blables au Comité populaire général libyen. D'autre 
part, plusieurs bureaux de l'OLP en Libye auraient été 
assiégés par la police secrète libyenne, depuis mercre
di dernier. 

L'agence Wafa, qui condamne énergiquemont la 
décision des autorités libyennes, dénonce, dans ses 
commentaires, ce qu'elle appelle «l'infantilisme» de 
Khadafi. 

Cambodge 
Pol Pot, Premier ministre du Kampuchea démo

cratique, a rencontré le 8 décembre un groupe de 
journalistes japonais de l'agence Kyodo, sur le terri
toire du Kampuchea. Selon les journalistes japonais, 
Pol Pot a notamment déclaré : «Le Vietnam tente 
d'en finir avec sa guerre d'agression pendant cette 
saison sèche, mais il ne réalisera pas ses ambitions à 
cause des difficultés au sein du Vietnam et des 
combats menés par les guérilleros qui sont comme les 
mai/les d'un filet étendu sur tout le sol kampuchéen 
( . . . I Quand les Vietnamiens attaquent en certains 
endroits, nous réapparaissons ailleurs de manière 
offensive pour fixer sur place les forces de l'ennemi». 

Selon les journalistes japonais. Pol Pot a parlé aussi 
de ses contacts avec les groupes «khmers libres» et 
«khmers serika» ainsi que des contacts pris à plusieurs 
occasions avec Norodom Sihanouk. Puis il a souli
gné : «Les pays de l'Asie du Sud-£st et ceux de la 
région Pacifique ont bien compris que ce serait une 
erreur d'adopter une politique d'apaisement alors que 
l'URSS et le Vietnam développent fa guerre au 
Kampuchea». 

A.LE. : des décisions 
limitées 

La conférence de l'OPEP qui doit s'ouvrir lundi à 
Caracas semble avoir pesé d'un poids important dans 
la limite des décisions prises lundi à Paris par les pays 
appartenant à l'Agence Internationale de l'Energie 
(AIE). En effet, ces pays n'ont pu se mettre d'accord 
que pour fixer à 24,5 millions de barils par jour, le 
niveau de leurs importations de pétrole en 1980. 
L'établissement de sanctions contre les pays qui ne 
respecteraient pas les décisions a été rejeté. L'AIE 
a estimé qu'il n'était pas urgent de retenir des 
plafonds d'importations plus sévères, «avant de con
naître les résultats de la conférence de l'OPEP à 
Caracas». 

Afghanistan 
Un des dirigeants de la guérilla de la tendance reli

gieuse a lancé un appel depuis la Nouvelle Delhi 
ilndel pour obtenir l'aide des pays islamiques dans sa 
lutte contre le régime prosoviétique installé è Kaboul. 
Selon lui, l 'URSS aurait porté le nombre de ses 
conseillers civils et militaires en Afghanistan au nom 
bre de 25 000 et a fourni un milliard de dollars 
d'équipement militaire. «Il semble qu'il n'y ait pas de 
limites aux ambitions soviétiques», a-t-il déclaré, 
«apparemment, si le génocide du peuple afghan est 
nécessaire au maintien du gouvernement d'Amin, il 
sera employé». Selon ce chef de l'opposition armée 
religieuse, ce sont 250 000 Afghans qui ont trouvé la 
mort depuis le début du combat, tandis que 60 000 
d'entre eux se sont réfugiés en Iran, et 300 000 au 
Pakistan. D'après ses informations, la guérilla aurait 
installé une administration provisoire dans plusieurs 
zones du pays. 

URSS : le dossier 
d'une machination 

Le 1 " février 1979, l'opinion internationale apprenait 
par une dépèche de l'agence Tass que les auteurs de 
l'attentat du métro de Moscou avaient été jugés, 
condamnés et exécutés à la suite d'un procès «pu
blic». C'est pour faire toute la lumière sur cette affaire 
que le Comité de Moscou pour l'application des 
accords d'Helsinki ayant constitué un dossier, a 
l'intention d'organiser un contre-procès pdTjr révéler la 
machination dont ont été victimes les militants du 
Parti Unifié National arménien, fusillés pour un atten
tat qu'ils n'ont pas commis. 

Azerbaïdjan 

SHARIAT MADARI MENACE 
DE POURSUIVRE 
L'INSURRECTION 

Alors qu'à Tabriz, le 
contrôle de la radio-télé
vision a changé plusieurs 
fois de mains depuis que 
les combats ont commen
cé jeudi dernier, il est tou
jours difficile d'évaluer qui 
contrôle la situation dans 
la capitale de l'Azerbaïd-
jan. Lundi, une délégation 
gouvernementale, dont fait 
partie notamment le minis
tre de l'Economie et des 
Finances, Bani Sadr, est 
arrivé à Tabriz par une 
miss ion de méd ia t ion . 
Dans des déclarations fai
tes il y a quelques jours, 
ce lu i - c i s 'était mont ré 
préoccupé par la non ré
solution du problème des 
minorités nationales, et sa 
non-prise en compte par la 
Constitution, faisant courir 
selon lui un danger impor
tant à l'unité du pays. Ce
pendant Bani Sadr a dé
claré dès son arrivée à 
Tabriz qu'il «ne venait pas 
négocier» mais seulement 
«dialoguer avec la popula
tion». Shariat Madari, dont 
les hésitations à prendre 
une position claire dans les 
événements de Tabriz, ne 
lui ont pas évité d'être la 
cible de virulentes attaques 
des partisans de Khomei-
ny, s'est finalement déter
miné en faveur des insur
gés. Il a accusé les auto-

ces minorités nationales d'Iran, dont certaines sont présentes aussi dans les 
pays voisins, représentent plus de la moitié de la population totale de l'Iran. 
Les principales minorités sont les Kurdes, les Baloutches, les Azerbaïdjanais, 
et les Arabes du Khouzistan. 
e Les Kurdes : au nombre de 2 millions, ils occupent le nord-ouest du pays, 
capitale Mahabad. 
a Las Baloutches : vivant à la frontière du Pakistan et de l'Afghanistan, ils 
sont au nombre de 450 000. 
a Las Azerbaïdjanais : 14 millions d'Azerbaïdjanais vivent au nord-ouest du 
pays. Capitale : Tabriz. 
e Les Arabes : vivent dans la région pétrolière du Khouzistan. 

rites gouvernementales 
d'être à l'origine des com
bats et a déclaré que le 
gouvernement n'avait pas 
tenu sa promesse d'accor
der une certaine autono
mie administrat ive pour 
('Azerbaïdjan. 

L'Ayatollah Shariat Ma
dari, sur qui des pressions 
ont été exercées pour qu'il 
dissolve le Parti Républi

cain du Peuple Musulman, 
s'y est violemment refusé, 
se déclarant prêt à conti
nuer la lutte «jusqu'à la 
dernière cartouche, jus
qu'au dernier homme». 

Les menaces proclamées 
par Shariat Madari selon 
lesquelles la moindre erreur 
que le régime commettrait 
«/'Azerbaïdjan sur le point 
de départ d'une nouvelle 

guerre en Iran», font 
craindre de nouveaux af
frontements à Tabriz. 

F .R. 

Nouvelles pressions US 
sur l'Europe et le Japon 

pour boycotter l'Iran 
A l ' o c c a s i o n d ' u n e 

tournée dans plusieurs 
capitales européennes , 
e f fectuée avant de se 
rendre à la réun ion du 
Consei l de l 'OTAN, â 
Bruxe l les , le secrétaire 
d'Etat amér ica in Cyrus 
V a n c e a m e n é une vé
ritable of fens ive diplo
matique contre l ' I ran, 
sans qu'on puisse dire 
pour le moment avec 
c e r t i t u d e su r q u e l s 
appuis en Europe les 
E t a t s - U n i s p o u r r o n t 
compter dans leur guer
re é c o n o m i q u e q u ' i l s 
veulent livrer à l ' I ran. 

Lundi, la Cour interna
tionale de justice de la 
Haye s'est réunie en l'ab
sence de l'Iran, pour en
tendre la plainte déposée 
par les Etats-Unis contre la 
détention de son personnel 
diplomatique à Téhéran. 
Le gouvernement iranien 
estimant que cette affaire 
«n'est qu'un aspect margi
nal et secondaire d'une si
tuation résultant de vingt-
cinq ans d'ingérence amé
ricaine en Iran», a décidé 
de ne pas se faire repré
senter devant la Cour. 

Les événements de l'A-
zerbaîdjan ont relégué au 
second plan la crise irano-
américaine, pourtant, dans 
le même temps, la diplo

matie américaine s'active 
pour tenter d'obtenir au
près des pays européens 
des alliés dans la guerre 
économique des Etats-Unis 
contre l'Iran. Cyrus Vance 
s'est rendu successivement 
à Londres, Rome, Paris, 
B o n n et sera jeudi à 
Bruxelles. 

Le soutien dont peut se 
vanter aujourd'hui le gou
vernement américain, ne 
porte jusqu'à maintenant 
que sur la demande de la 
libération du personnel de 
l'ambassade américaine à 
Téhéran. Quelques signes 
pourtant sont inquiétants, 
par exemple la décision du 
gouvernement britannique 
d'accorder l 'autorisat ion 
aux filiales des banques 
américaines en Grande-
Bretagne de geler les 
avoirs iraniens. En France, 
la Ci tybank bloque les 
fonds de la banque natio
nale iranienne. C'est ce 
genre de pratiques que les 
Etats-Unis voudraient voir 
se multiplier. 

L E S U S A 
D E S A P P R O U V E N T 

L E J A P O N 

Par contre, on sait avec 
plus de certitude mainte
nant, que Washington a 
manifesté son méconten
tement à l'égard de l'atti

tude du Japon vis-à-vis de 
l'Iran, Tokyo refusant de 
s'aligner sur les USA. S e 
lon des sources officielles 
Cyrus Vance, lors de sa 
venue en France aurait 
adressé de sérieux repro
ches au ministre japonais 
de l'Economie présent à 
Paris, en critiquant le fait 
que le Japon, — très dé
pendant de l'Iran pour son 
pétrole — ait accepté les 
ex igences i raniennes de 
non-paiement en dollars, 
et en désapprouvant ses 
a c h a t s mass i f s sur les 
marches libres, permettant 
ainsi à l'Iran d'écouler le 
pétrole boycotté par les 
U S A . Certaines informa
tions indiquent même que 
le Japon aurait expédié à 
Téhéran des experts finan
ciers afin d'aider l'Iran è se 
sortir de l'imbroglio juridi
que et de récupérer une 
partie de ses avoirs blo
qués dans les banques 
américaines. S i les Etats-
Unis n'ont pas eu affaire à 
une attitude comparable 
de la part des pays euro
péens, rien n'indique ce
pendant que leurs pres
sions lèveront les réticen
ces des pays européens à 
les suivre sur la pente 
dangereuse d'une politique 
hostile à l'Iran et à son 

,peuple. 

F rank R O U S S E L 

S A H A R A 
O C C I D E N T A L 

A u c o u r s d ' u n e 
at taque contre la ba
s e marocaine de Z a k , 
d é c l e n c h é e vendredi , 
le Front Pol isar io a 
m i s hors de combat 
130 soldats maroca ins 
et a abattu un mirage 
F 1 . Ce qui porte à 3 le 
nombre de mi rages 
abattus par l ' A L P S en 
trois s e m a i n e s . 

I T A L I E 
A p r è s la g r è v e des 

hôp i taux et celle des 
journaux lundi, c 'était 
au tour des e m p l o y é s 
du té léphone d'obser
ver des arrêts de tra
vai l m a r d i . D a n s le 
m ê m e t e m p s , u n e 
grève tournante tou
che les secteurs des 
banques, des grands 
magas ins , des spec
tacles et des trans
ports. 

E M I R A T S A R A B E S 
Wil ly Brandt , Olof 

P a l m e e t E d w a r d 
Heath , tous trois an
c iens c h e f s d'Etat en 
R F A , S u è d e et Gran 
d e - B r e t a g n e , e f f e c 
t u e n t a c t u e l l e m e n t 
une visite dans les 
Emirats A rabes . Off i 
c ie l lement , il s 'agit de 
préparer les t ravaux 
d e l a c o m m i s s i o n 
Nord -Sud . Ma is nul 
d o u t e q u e pour 
Brandt il sera égale
m e n t q u e s t i o n d e 
l ' Iran a u cours de ces 
entret iens. Tout en 
c o n d a m n a n t l ' I r a n , 
dans l 'affaire de l 'am
bassade américaine, 
la R F A s 'est m o n t r é e 
p r u d e n t e v i s - à - v i s 
d ' é v e n t u e l l e s s a n c 
t ions contre l ' I ran. 
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VIE ET HABITAT. TERRAINS DE LUTTES 

« N O R M A L I S A T I O N » 
A 
LA 

GOUTTE 
D'OR 

Juillet 1962, un quartier de 
Paris vit à l'heure de l'indépen
dance algérienne. Pendant deux 
fours et deux nuits, c'est la tète 
dans les rues de la Goutte d'Or. 
Une explosion de joie après les 
années sombres qu'a connues te 
quartier pendant l a . guerre, le 
quadrillage continuel, tes raton
nades, les assassinats. 

C'est au cours de ces années 
difficiles, où la solidarité était 
une question de survie, que s'est 
cimentée la Goutte d'Or d'au
jourd'hui, depuis lontemps quar
tier d'accueil pour les étrangers 
qui arrivent à Paris, maghrébins 
mais aussi aujourd'hui africains 
et antillais. Beaucoup y vivent, 
souvent à 8 ou 10 par chambre, 
dans des conditions de salubrité 
déplorables. Mais surtout, on s'y 
retrouve le samedi pour faire des 
courses, pour faire revivre un 
peu du pays. 

L'image officielle de la Goutte 
d'Or ne retient que les longues 
files d'attente devant les bordels, 
dont les cadences n'ont rien à 
envier à celles des usines où 
travaillent ces clients d'un soir. 
Ou encore les parties de tchic 
tchic de la rue de la Charbon
nière. Et la Goutte d'Or est pré
sentée comme le quartier du vice 
et de la pègre. Mais, la Goutte 
d'Or, ce sont aussi les quais du 
métro, à Barbés ou à la Cha
pelle, le matin à 6 heures sur le» 
chemin des usines de la banlieue 
parisienne. Ce sont aussi les re
traités français, ils sont plus de 
5000 dans le quartier, qui y 
trouvent des logements aborda
bles. Un des derniers quartiers 
ouvriers de Paris. 

Couleur locale 

Un «Harlem» au cœur de Pa
ris : intolérable pour l'image de 
marque que la bourgeoisie fran
çaise veut donner à sa capitale, il 
faut «casser la Goutte d'Or» dit 
le député UDF du coin, Jean-
Pierre Pierre-Bloch. L'opération 
a déjà été menée avec succès 
dans d'autres quartiers. Dans le 
19*, a Belleville, on n'y a pas été 
avec le dos de la cuiller, on a 
tout rasé, on a reconstruit du 
neuf et les habitants plus «pré
sentables» sont venus prendre la 
place des immigres. Mais l'heure 
n'est plus aux grandes opéra
tions de rénovation, et la «nor
malisation» de la Goutte d'Or 
emprunte d'autres voies. 

Le député Pierre-Bloch a des 
idées bien arrêtées sur l'avenir 

.~TL <•> 

du quartier. Pas question d'en 
chasser tous les immigres, dit-
il, par contre, aucune indulgence 
envers ceux qui sont en situation 
irrégulière, et on sait ce que cela 
signifie dans la bouche d'un 
homme qui fait partie du cabinet 
de Stoléru. . . «Le quartier est 
pittoresque. Regardez ces tissus, 
ces boubous. Pas la peine d'aller 
au Maroc pour en acheter. Je 
suis sûr que les femmes du 16* 
n'hésiteront pas à venir chercher 
ici tout ce qu'elles achètent en 
Afrique. Exotisme garanti». Et il 
précise : «Pour cela, U faut as
sainir». Il préconise donc de 
remplacer les bordels t rop 
voyants par des Eros-centers, et 
de construire des foyers Sona-

Comment 
on crée un 
«ghetto» 

Pas de ghetto à la Goutte 
d'Or, c'est le leitmotiv des ur
banistes parisiens. Mais ce 
ghetto. Us ont largement con
tribué à le créer. Quelques 
exemples significatifs. 25 rues 
relient le quartier à l'extérieur, 
et par le /eu apparemment 
anodin des sens interdits, il se 
trouve que 17 de ses rues 
permettent d'en sortir et... 8 
seulement d'y rentrer. Autre 
moyen de laisser pourrir les 
choses en douceur pour 
pousser les gens à partir, ce 
sont les logements laissés 
sans entretien depuis des an
nées, c'est le sous-équipe
ment... Le sous-équipement 
systématique du quartier, par
ticulièrement ressenti par les 
jeunes : un seul square, de
vant l'église de la rue Affre, 
des écoles repoussantes ; 
voici la description qu'en don
ne Sans Frontière ( 1\ : 

« S i l'on regarde les lo
c a u x , ce sont ceux d'une 
ancienne usine, reconvert ie 
en co l lège industr ie l , tota
lement inadaptés à l 'ensei
g n e m e n t : c o u r é t r o i t e 
a v e c un embryon de p r é a u , 
toi lettes qui doivent être 
réparées depuis des an
nées, réfectoi re au sous - so l 
e t , naturel lement pas de 
foyer ni de sal le d 'étude 
pour les é l è v e s » . 

111 « S a n a Fronl ia«a» . un carrafout 
pour Im lénhtAs immlgiaa*. (36 rua 
Stophenion • 7B 018 Pariai, a l la 
quAa « n juitice par la daputa Place 
Bloch. La Jugamam miaiviandta début 
janvia' 

cotra pour loger les immigrés. 
Un bazar exotique pour clientèle 
chic et, pour faire plus couleur 
locale, des immigrés parqués, 
contrôlés nuit et jour dans des 
foyers, à la faveur des récentes 
mesures d'Ornano : voilà qui a 
de quoi séduire la bourgeoisie 
parisienne et . . . les commerçants 
du quartier, principal soutien 
électoral du député. 

Casser la Goutte d'Or 

Les premières mesures 
d'«assainissement», comme ils di
sent, ont été spectaculaires. La 
fermeture de la plupart des bor
dels et.. . un quadrillage systéma

tique du quartier par les flics, par 
patrouilles de trois, en tenue de 
combat, mitraillette au poing, 
contrôles, tabassages en pleine 
rue, rafles matinales comme ce 
matin de mai 1978 o ù ils ont 
embarqué, à 7 heures du matin, 
tous les locataires d'un immeuble 
de la rue de Chartres, hommes, 
femmes, bébés, pour un contrôle 
d'identité au commissariat de la 
rue Doudeauville. Parfois, on se 
croit revenu 20 ans en arrière... 

S'agit-il, comme le prétendent 
les autorités, de lutter contre la 
pègre ? Bien précoces ces bébés 
de la rue de Chartres I Et d'ail
leurs, la plupart des bordels se 
sont reconstitués, «clandestine

ment» , squattérisant souvent... 
les hôtels fermés. Ces patrons de 
bordels sont du reste bien con
nus des flics, certains officiaient 
en voisins... du commissariat de 
la rue Fleury et les conversations 
de bon voisinage étaient fré
quentes. 

En réalité, il s'agit, dans un 
premier temps, par toutes ces 
mesures, d'enlever à la Goutte 
d'Or son rôle de centre d'accueil 
et de rencontre des travailleurs 
immigrés de ta région parisienne. 
Et i l s y ont partiellement réussi, à 
tel point qu'aujourd'hui, les mê- • 
mes commerçants qui l'avaient 
réclamée s'inquiètent de cette 
présence policière trop voyante 
qui fart fuir teurs clients I 

Et demain... Quelques indices 
discrets laissent présager de la 
suite. A la périphérie du quartier, 
quelques opérations immobiliè
res, rue Doudeauville, on parle 
de réhabiliter quelques loge
ments. Pour l'instant, il n'y a pas 
encore grand chose de concret 
mais les bruits circulent vite, et 
certains propriétaires se sont 
déjà empressés d'annoncer à 
leurs locata i res d ' importantes 
hausses de loyers : vous com
prenez, le quartier va être ré
nové, il va prendre de la valeur... 
La «normalisation» insidieuse, en 
douceur, c'est la dernière trou
vaille des technocrates giscar
diens, et monsieur le député de 
la Goutte d'Or a une riche expé
rience pour passer la pommade : 
avant de rentrer au cabinet de 
Stoléru, il était secrétaire parti
culier de.. . Johnny Halliday. 

Nicolas GUILLOT 

LES PREOCUPATIONS « S O C I A L E S » 
DE L'OFFICE HLM DE PARIS 

Il n'existe pas en France de véritable statut du 
locataire, c'est bien connu, et plusieurs luîtes, 
actuellement, visent à imposer la reconnaissance 
de ce statut, des protections et des moyens né
cessaires pour défendre les droits des locataires. 

Parmi ces moyens, il y a les locaux. Sur ce pro
blème, une circulaire ministérielle de 1971 impose 
aux constructeurs de logements de prévoir, dans 
tout ensemble, des «locaux collectifs résidentiels» 
(LCR) , réservés aux activités sociales et culturelles, 
et doni la surface totale est fixée à 0,75 m 1 

multipliés par le nombre de logements du groupe. 
Ces locaux sont financés par des prêts aidés, du 
même type que ceux permettant de financer les 
logements et dont le remboursement annuel, pour 
les HLM. est équilibré par les loyers exigés des 
locataires. 

Voilà pour le texte de la loi. Son application par 
l'Office HLM de la Ville de Paris est bien curieuse. 
Dès sa création, en 1973, l'Amicale des Locataires 
du 14 rue Frédéric Lemaître, dans le 20", un 
ensemble de 737 logements appartenant au dit 
Office, demandait donc l'attribution d'un local. 
L'office lui affectait un réduit d'une cinquantaine 
de m ' , prévu pour être un garage à vélo. A u pla
fond du local, les canalisations de chauffage et 
leurs vannes de fermeture, ce qui autorise'du reste 
l'accès possible, en permanence, du propriétaire 
dans les locaux de l'Amicale. Aucune insonorisa

tion, ce qui exclut toute utilisation du local â des 
fins culturelles... à moins que les voisins du dessus 
n'acceptent d'entendre bien involontairement le 
spectacle. 

Et pour couronner le tout, l'Office réclame au
jourd'hui à l'Amicale un loyer de 1500 F par mois... 
pour un local que. aux termes de la loi, les loca
taires payent déjà dans leur loyer. L'Office prend 
prétexte que cette loi ne prévoit pas l'aménage
ment intérieur des locaux : en fait d'aménagement 
intérieur, l'Office a dépensé en tout et pour tout 
quelques mètres de ni électrique et un ou deux 
seaux de peinture pour te sol, tout le reste a été 
fait par les locataires de l'Amicale ! 

Et ce n'est pas tout. Sur les 550 m ' de LCR du 
groupe, quelques 250 seulement sont attribués à 
des associaiions parmi lesquels les 50 de l'Amicale 
des locataires. Le reste, cumulé avec une partie 
des locaux communs (garages à vélo, buande
ries. . . ) , l'Office l'a attribué... à lui-même en y 
installant les bureaux de gérance de la quinzaine de 
groupes qu'il a dans le quartier. Mieux, il en a loué 
une partie à une teinturerie commerciale I 

Dans l'action en justice qu'elle a intentée à 
l'Office. l'Amicale des Locataires, affiliée à la CGL , 
a reçu l'appui de plusieurs associations parisiennes, 
la CFDT , la C S C V . l 'ACDL, le Syndicat de la Ma
gistrature, la Boutique de Droit du 19*... 



le quotidien du peuple 

Hery (Yonne) 

DES EXPLOSIONS A LA 
PYROTECHNIE MARDI : 
10 

Hery. un bourg da 13 k i lomètres d 'Auxer re . Une 
seule usine qui fabrique des exp los i fs pour le p r i v é , 
des mines ou des carr ières , et pour le génie mili 
taire. Cet te usine appartient a u groupe P ick fo rd . 

En quoi consiste cel le 
fabrication ? Treize fem-
mes, dans des cabines de 
frttage agglomèrent de la 
poudre en forme de fils ; 
pour l'enrober, on plonge 
ce fil dans une cuve de 
goudron à 220" ; il est 
ensuite recouvert de plas
tique Au filtage. chaque 
ouvrière prépare 9 bobines 
de 2000 mètres par jour. 
Ce sont des femmes qui 
font ce travail, pour un 
salaire 1res bas, compensé 
en partie par des primes de 
rendement. Par exemple, 
au bout de Irois ans, à ce 
poste, une ouvrière gagne 
2800 F ; avec les primes, 
elle parvient à 3200 F 

Toutes ces manipula 
tions sont très dangereu 
ses : 1 suffit d'un choc, 
d'une pression trop forte, 
d'un trempage prolongé 
dans la cuve de goudron è 
220° pour que tout oxplo 

se. Il y a beaucoup de 
travail en ce moment, car 
l'usine de Rouen a été 
fermée dans le cadre de la 
restructuration du groupe 
Il n'y a pas de menace de 
chômage, disent les ou 
vr iers , mais le patron 
n'embauche pas. S i un ou 
vrier est absent, il est rem
placé par un autre qui n'a 
pas forcément la même 
pratique. 

O u e s t il arr ivé mardi 
matin, à 10 h 30 dans le 
bâtiment des cordeaux ? 

L'explosion a eu lieu aux 
portes d'une cuve où un 
ouvrier était en remplace 
mont. Elle a élé très vio
lente, rasant le bâtiment, 
qui avait des murs de bé 
ton de 40 cm d'épaisseur 1 

La toiture a été soulevée, 
la cuve de goudron pro
jetée à plus de cinquante 
mètres ; une ouvrière a été 
projetée à une quinzaine 

Elle emploie 460 ouvr iers C'est la seule usine dans 
le secteur S inon, il faut aller a Auxer re . 

Mardi , une explos ion a eu lieu dans le bât iment 
ou l'on fabrique des cordeaux détonnant* 

de mètres. Elle semble 
grièvement blessée. Les 
autres ont été blessées par 
les gravas. 

L E S V R A I E S 
Q U E S T I O N S A P O S E R 

Le fil a I il été trempé 
trop longtemps dans la cu
ve ? C'est ce que se de 
mandent les ouvriers. De 
toute façon, les travailleurs 
sont «habitués* à vivre 
avec le risque permanent 
d'accidents ; c'est un acci 
dent chaque année en 
moyenne, avec des blessés 
et quelque fois des morts. 

Mais encore plus grave, 
aflirment les travailleurs, 
ce sont les stocks. Il y a 
des kilomètres de cordeau 
détonnant dans l'enceinte 
même de l'usine. Qu'arri
verait il à Héry, si les 
stocks sautaient ? A Héry, 
450 travailleurs risquent 

chaque jour leur vie. 
A Héry, grâce à ses bas 

salaires, au risque mortel 
'tu i l s font courir aux tra
vailleurs, les patrons font 
d'importants profits. Cet 
accident va-t-il permettre 
do poser les vraies ques 
lions ? 
o Pas de prime de rondo 
ment, mais des salaires dé 
cents. 
o Aucun ouvrier affecté 
aux postes dangereux sans 
un apprentissage sérieux, 
o Pas de stocks imponants 
dans l'usine, pas de stocks 
importants â proximité 
d'une agglomération, 
o Les ouvriers d'Héry ont 
des revendications bien 
précises à avancer et ont 
des comptes d demander 
au patron. 

Correspondant 
A U X E R R E 

Les contrôleurs 
aériens reprennent 
leur mouvement 

L e s c o n t r ô l e u r s aé 
r iens d 'Athis Mons , Bor
deaux Mér lg nac et A ix -
en Provence ont finale
ment décidé de la repri 
s e de leur m o u v e m e n t , 
sous des f o r m e s qui res
tent â déf inir , c e jeudi , 
s u i t e - à l 'entrevue néga
tive a v e c le min is t re des 
T r a n s p o r t s Le T h e u l e 
lundi. 

Les contrôleurs aériens 
ont donc décidé de repren
dre le mouvement qu'ils 
avaient commencé rappe
lons-le, le 26 octobre der
nier et qu'ils avaient sus
pendu il y a une semaine, 
avant la négociation avec 
Le Theule. ministre des 
T ranspor ts . Réunis en 
assemblée générale en ce 
début de semaine, les con
t rô leurs aériens d 'Ath is -
Mons (région parisienneI 
puis ceux de l'aéroport de 
Bordeaux Mér ignac et 
d'Aix-en-Provence ce mar
di, ont pris cette décision, 
à une très forte majorité 
encore une fois, après 
avoir jugé comme «négati
ves* les propositions de Le 
Theule. Les syndicats ont 
déclaré parallèlement que 
la relance de l'action était 

ef fect ivement nécessaire 
«face au blocage de la né
gociation de la part des 
pouvoirs publics». 

Qu'a t il donc été en ef
fet obtenu ce lundi 7 Le 
Theule a pour l'essentiel 
donné quelques assuran
ces sur les effectifs mais 
limités â 200 embauches 
en 1980 ce qui revient en 
gros tout juste a couvrir 
les départs. Sur le reste, 
rien. Le problème des ré 
munérat ions et surtout 
l ' intégration des primes 
aux salaires r* Le Theule 
refuse ce dernier point. Il 
refuse également d'aller 
plus loin que l'indexation 
des salaires sur l'indice 
INSEE, ce qui est se mo
quer du monde. Le Theule 
a en outre refusé d'aborder 
la question du droit de 
grève et la levée des sanc
tions prises à l'encontre 
des grévistes jusqu'ici (mu
tations, mises à piedl. La 
question des déroulements 
de carrière n'a pas élé 
abordée non plus. 

Les syndicats devaient 
se réunir et faire des pro 
positions jeudi aux contrô
leurs aériens, propositions 
qui pourraient sans doute 
prendre effet dès vendredi 

LA TENSION 
ENTRE BARRE 
ET LE RPR 

La budget revient en 
deuxième lecture à l'As
semblée nationale ce jeudi. 
Le RPR, par la voix de 
Labbé, a nettement an
noncé sa décision de ne 
pas le voter. Le scénario 
qui s'est présenté en pre 
mière leeture va donc se 
renouveler. Le gouverne
ment va engager sa res 
ponsabilité. PCF et P S 
vont présenter une ou 
deux motions de censu
re, . . . et finalement, le bud 
got sera adopté tel que le 
propose le gouvernement, 
sans toutefois avoir re 
cueilli les votx du RPR. 
Tout cela pourrait conduire 
fjsqu'au début de la se 
inaine prochaine dans la 
mesure où toute cette pro 
céduro parlementaire coin 
cide dans le temps avec le 
débat actuel sur la loi d'o 
nentation agricole 

Dans une interview pu 
bbee ce mercredi matin par 
le journal Rhône-Alpes, 
Barre se situe dans cette 
guerre que se livrent les 
deux principales tendances 
de la droite en prévision 
des élections présidentiel 
les. 

Adoptant la même atti
tude que Giscard, il tient è 
se faire passer pour quel
qu'un qui ne serait pas 
impliqué dans vies ma 
nœuvres, les intrigues et 
les jeux vénéneux de la 
politique». Ce qui est une 
manière non voilée de viser 
le RPR en premier lieu. En 
redoutant un «retour au 
régime des partis», en pré
tendant se situer au dessus 

de la mêlée, Barre comme 
Giscard ont des préten 
tions dont ils n'ont pas les 
moyens. En effet, cette 
attitude du pouvoir exécu
tif à l'égard du Parlement, 
De Gaulle pouvait se la 
permettre en fonction de 
son audience et de l'appui 
sans réserve dont il pou
vait bénéficier au Parle
ment avec le poids hégé
monique du parti gaulliste. 
Giscard et Barre no peu
vent bénéficier d'un tel 
appui. 

Celui-ci, dans la même 
interview, en vient môme à 
menacer l'actuelle majori
té parlementaire (plus pré 
cisément sa composante 
RPR) : «Si cette ma/on té 
parlementaire vient â /aire 
défaut, essentiellement 
parce qu'elle se trouve en 
désaccord avec fa politique 
conduite par le gouverne 
ment, sous l'autorité du 
Président de la RépuM 
que, c'est le peuple qui 
tranchera». 

Cette éventualité d'élec
tions législatives que fait 
maintenant planer Barre 
commence bien par un 
« s i » . Or le RPR n'a jamais 
envisagé dans la période 
de voter une motion de 
censure. Et Barre le sait 
très bien 

Dans le climat de divi
sion qui règne actuelle 
ment dans la droite, ni le 
RPR ni Barre n'envisagent 
sér ieusement d 'é lec t ions 
législatives anticipées. 
Pour l'un comme pour 
l'autre, l'ordre du jour res 
te les présidentielles... 

Les techniciens de 
TDF refusent 
le rôle de 
«f l ics des ondes» 

Les agents TDF chargés 
de défendre le monopole 
de TDF en ont assez. Ils 
refusent de plus en plus 
souvent de faire nia police 
des ondes», d'autant que 
«le brouillage ne figure pas 
dans le cahier des charges 
de TDF». 

Cette opposition de prin 
cipe au brouillage des 
agents de TDF avait véri
tablement pris corps lors 
du congrès de juin du 
S U R T CFDT (Syndicat Uni 
fié de Radio Télévision! qui 
avait rappelé que «le 
brouillage est une activité 
il/r<j;ifr m temps de paix» 

Ces dernières semaines, 
les motions ont afflué à la 
direction de T D F , elles 
viennent de toute la Fran 
ce. signées pat des syndi 
qués et des non-syndiqués 
qui disent «Nous refusons 
de brouiller». 

Le personnel du centre 
émetteur situé près de 
Thionville (Moselle) annon 
ce le 5 octobre qu'il «re
fusera toute intervention 
sur du matériel destiné è 
brouiller». Le 7 novembre, 
ceux du centre de Mulhou 
se indiquent qu'ils cesse 
ront le brouillage. Le 12 
novembre, les agents TDF 
des centres de Nordheim. 
de Selestat, de Strasbourg 
(Bas Rhin! prennent la mê 
me position. Dans quel 
ques cas. comme a Li-
mours. la décision d'arrêter 

le brouillage coïncide avec 
le lancement des radios 
CGT . Et le 27 novembre, le 
comité d'entreprise de TDF 
refuse officiellement que le 
personnel soit forcé d'exé
cuter ce travail de 'flic des 
ondes». 

Cela n'empêche pas que 
dans leur grande majorité, 
comme l'a rappolô la soc 
tion de St rasbourg du 
S U R T CFDT , les personnels 
de TDF sont «de fervents 
itertisans du monopole*. En 
fait, ce qui est contesté, 
c'est l'utilisation qui en est 
faite actuellement. 

Pourtant, les radios li 
bres n'ont pas encore vé
ritablement bénéficié de ce 
refus des travailleurs de 
T D F de couvrir leur voix. 
En effet, la direction de 
T D F met au point d'autres 
méthodes pour conserver 
son monopole. Par exem
ple, elle fait diffuser Fran-
ce-lnter sur les fréquences 
utilisées par les radios li 
bres 

Radio Verte Fessenfmm, 
quant à elle, est toujours 
brouillée malgré la décision 
du personnel TDF de Mol 
hou se de cesser d'onvoyer 
«les sifflements» sur la fré
quence de R V F . Alors 
d'autres s'en chargent ? 
Qui ? Le directeur du cen
tre de Mulhouse reste 
muet 

Enseignants : grève 
très suivie 

Lancôo par la quasi-totalité des syndicats de l'ensei
gnement secondaire, ce qui n'était pas arrivé depuis 
trente ans, la grève de mardi a été largement suivie. 
De nombreuses manifestations ont eu lieu, à Paris et 
en province. Au centre des revendications, la situation 
de l'emploi avec les 5000 maîtres auxiliaires au cho 
mage, le refus de l'alternance, le problème des 
effectifs. Un mouvement dont los suites ne sont pas 
évidentos... 

Bordeaux : grève de la 
faim à la «Promotion 
sociale du travail» 

A l'IUT «B» de Bordeaux, 49 étudiants sont en lutte 
pour obtenir une bourse. Ce sont d'nanciens tra
vailleurs»! qui ont voulu engager une formation, et qui 
ont donc normalement droit è une aide, sans laquelle 
ils ne peuvent poursuivre ces études. Cette bourse 
leur a été refusée, alors qu'as avaient abandonné leur 
travail, leur région, leurs droits, pour commencer 
cette formation, fin septembre, début octobre. Début 
décombro. ils ont décidé une grève de la faim. 
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